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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil national a adopté une version modifiée de la motion, la CER-CN ayant
proposé que les non-professionnels aient la possibilité de suivre une formation pour
pouvoir utiliser certains produits phytosanitaires particulièrement dangereux, plutôt
que de leur en interdire purement et simplement l'accès. Comme expliqué par le
rapporteur de commission, Olivier Feller (plr, VD), trois positions se sont dégagées lors
des discussions : un rejet de la motion – pas de nécessité de légiférer en la matière –,
une acceptation avec la présente modification – considérée comme une voie médiane
par le député vaudois – et finalement une reprise de la motion d'origine telle que
transmise par le Conseil des États. Sophie Michaud Gigon (VD), députée verte et
également présidente de la FRC, a défendu cette dernière position, arguant qu'une
obligation de formation serait administrativement lourde à mettre en place et à
actualiser, alors qu'une interdiction d'accès à ces substances serait, d'une part, simple
à implémenter et permettrait, d'autre part, de contribuer à l'effort collectif en matière
de réduction des risques liés aux pesticides. Soumise au vote, cette manière de penser
n'a pas réussi à récolter une majorité des voix (90 voix contre 104 et une abstention).
Reprenant l'argument de l'excès de bureaucratie, l'UDC zougois Thomas Aeschi a
appelé ses collègues à privilégier le statu quo en refusant la motion modifiée. Au final,
la chambre basse a suivi, par 107 voix contre 84 et 4 abstentions, le raisonnement de la
majorité de la commission, pour qui cette solution est libérale et permet de traiter
équitablement les différents utilisateurs de ces produits. 1

MOTION
DATUM: 14.09.2022
KAREL ZIEHLI

1) AB NR, 2022, S.1429 ff.
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